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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Politique fiscale
Question écrite n° 41238

Texte de la question

M. Jean-Michel Boucheron attire l'attention de M. le ministre de l'economie et des finances sur le nouveau
regime fiscal des personnes vivant en concubinage. Lors de la declaration de revenus d'impots, il n'est
actuellement pas fait de distinction entre les couples ayant eu de enfants anterieurement et ceux ayant des
enfants en commun. Or les concubins qui ont eu des enfants separement, ayant souvent deux foyers a gerer, ne
sont pas dans la meme situation financiere que les autres. De plus, ils ne beneficient d'aucune aide ni allocation,
depuis que leur declaration d'impot se fait en commun. Il lui demande s'il ne serait pas envisageable de faciliter
une volonte d'assimilation sociale plutot que d'inciter des personnes fragilisees affectivement a l'isolement en les
desavantageant financierement.

Texte de la réponse

Les differences de traitement fiscal entre les personnes mariees et celles qui vivent maritalement suscitent
d'abondantes critiques depuis de nombreuses annees. A la suite d'une initiative parlementaire, la loi de finances
pour 1996 a supprime l'un des avantages dont beneficiaient jusqu'alors les personnes qui vivent en union libre, a
savoir la majoration de quotient familial, pour leur premier enfant a charge. Les couples de fait et les couples
maries sont ainsi desormais places dans la meme situation a cet egard. Cet amenagement des regles du
quotient familial ne modifie cependant pas les principes de l'impot sur le revenu a l'egard des couples de fait, qui
demeurent imposes comme des celibataires. Il apparait en effet que l'imposition commune des concubins
souleverait de tres nombreuses difficultes. Contrairement au mariage, l'union libre est un etat juridiquement
inorganise, impossible a verifier par l'administration. C'est donc pour des motifs de securite juridique que le droit
fiscal s'appuie en la matiere sur le droit civil. En outre, les epoux sont assujettis, en vertu des dispositions de
l'article 212 du code civil, a une obligation de secours et d'assistance qui ne pese pas sur les personnes qui
vivent maritalement. Par ailleurs, la vie maritale n'entraine pas les memes consequences que le mariage,
notamment en matiere de solidarite devant les dettes. Enfin, l'imposition commune des concubins se heurterait
aux difficultes liees a la remise en cause de celle-ci lors de la dissolution du couple de fait puisque cet etat n'est
materialise par aucun acte tel que le divorce ou la separation de corps. Le mariage et l'union libre entrainant des
consequences juridiques tres differentes, il n'est pas possible d'appliquer aux personnes qui choisissent de vivre
maritalement le quotient conjugal attribue aux contribuables maries.
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